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Modifier ainsi les crédits de paiement :

(en euros)

Programmes + - 

Conseil d'État et autres juridictions 
administratives

0 0

Conseil économique, social et 
environnemental

0 33 855 389

dont titre 2 0 27 777 882
Cour des comptes et autres juridictions 
financières

0 0

TOTAUX 0 33 855 389

SOLDE -33 855 389

EXPOSÉ SOMMAIRE

A l'heure ou la recherche d'économie est l'objectif numéro un afin de limiter le déficit abyssal de la 
France, nous proposons de faire une économie de près de 34 millions d'euros. 

En effet, en considérant par exemple qu'en 2024 le CESE n'a rendu que 27 travaux pour un budget 
de près de 44 millions d'euros, cela signifie que chacun des avis et rapports rendus ont coûté au 
contribuable près de 1,6 millions d'euros.

Dès lors, ces 34 millions d'euros prévus dans le présent PLF pour financer le CESE paraissent plus 
utiles ailleurs, notamment pour rehausser le budget de la justice (non administrative) qui est au bord 
de l'effondrement. 

Le présent amendement prévoit de minorer les crédits, en autorisations d'engagement et en crédits 
de paiement, d'un montant de 33 855 389 d'euros pour le programme n°126 : "Conseil économique, 
social et environnemental " et de 27 777 882 euros le titre 2 du programme n°126 "Conseil 
économique, social et environnemental". 

 


